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PROCES-VERBAL DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

- SEANCE DU 20 JANVIER 2012 -


Etaient présents : M. BEYLOT, M. BRUN, M. JOURDAN, Mme BOULERIE, Mme DESCHARD, Mme DINCLAUX, M. LOQUAY, M. RICHARD, M. JOLY, M. POLI, Mme SANGUIRGO, M. GIRON, M. DUVERGER, M. GUETTE, Mme LE GARS, M. HARTE, M. MARSAT.


Etaient représentés : M. GOZE, M. PORTINE, Mme RIGAL-CELLARD, M. BENOIT, M. REIFFERS.

Etaient invités : Monsieur BUGEAUD représentant de Monsieur le Recteur, Monsieur CANSELL, Mme LARGOUET, M. BAUDRY, Mme MENDIBOURE.


Le quorum étant atteint, le président BRUN ouvre la séance à 9 h 10. 


Le président BRUN informe le Conseil d’Administration que Monsieur François CANSELL, directeur général de l’IPB, présentera, au cours de la séance, un point d’information sur les modalités d’intégration au sein de l’IPB de l’institut EGID. 


Avant d’examiner les points de l’ordre du jour du Conseil, Monsieur le Président laisse la parole à Monsieur Charley GIRON, vice-président délégué à la vie de campus, qui présente sa démission de sa fonction de VP.


Le président BRUN informe ensuite le Conseil d’Administration des dernières dispositions relatives à la révision de la circulaire dite GUEANT qui vise la « situation spécifique des étudiants étrangers diplômés ayant achevé avec succès, dans un établissement d'enseignement supérieur habilité au plan national, un cycle de formation conduisant à un diplôme au moins équivalent au master » qui bénéficieront d’une autorisation provisoire de séjour de 6 mois. Cette nouvelle circulaire prévoit notamment la possibilité de réexamen des dossiers étudiés à partir des critères de la première version de cette circulaire. 


Puis il détaille les dernières évolutions du dossier relatif aux opérations isolées de l’Opération Campus financées par les intérêts intermédiaires des 475 millions d’euros mobilisés pour le site bordelais. Ces intérêts représentent un montant annuel de 27,8 millions d’euros. Le Ministère avait indiqué en septembre 2011 qu’il limitait les opérations à une enveloppe de 8 millions d’euros. Par un courrier du 28 décembre, le Ministère a ramené cette enveloppe à 5 millions. Conséquence de ce dernier resserrement, le projet Maison de la Recherche ne fait plus partie de la liste des opérations retenues qui se portent prioritairement sur des projets relatifs à la vie étudiante et la vie de campus. Au vu de cette situation, l’établissement s’est « tourné » vers le Conseil Régional qui s’est prononcé favorablement pour engager les travaux sur la base de 2 tranches de 900 000 € (travaux de réhabilitation pour la première tranche et travaux d’extension pour la seconde tranche). 


Enfin, Monsieur le Président communique au Conseil d’Administration les dernières informations relatives au budget 2012 et notamment à la Dotation Globale de Fonctionnement. Le Ministère a rendu public le lundi 16 janvier les résultats du modèle de répartition des moyens (modèle SYMPA SYstème de répartition des Moyens à la Performance et à l’Activité) qui attribue à notre établissement une augmentation de 2,7 %, ce qui nous place dans les 20 universités françaises qui bénéficient d'une hausse de plus de 2,5 %. Alors que la hausse moyenne est limitée à 1,2 %, cette information illustre à la fois la dynamique positive des effectifs d’étudiants et la qualité de la recherche au sein de nos équipes. Le budget 2012 ayant été construit sur la base d’une hypothèse de progression de 1,5 %, cette information représente une augmentation de nos prévisions de recettes estimée à 170 000 € environ. Il attire l’attention du Conseil sur les nombreuses incertitudes qui demeurent sur la situation budgétaire 2012 (importance du gel demandé des crédits, analyse des conséquences sur notre DGF du départ de l’EGID, non pris en compte à ce jour par le Ministère). Une analyse menée par la CPU, portant sur l’examen des différentes mesures proposées par l’ensemble des universités dans le cadre de la préparation du budget 2012, démontre que l’enseignement supérieur que l’on présente comme épargné par la logique de la Révision Générale des Politiques Publiques est en fait pleinement impacté, avec notamment le gel d’environ 400 postes sur les 900 vacants, soit le même ratio que celui conduisant au non-remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite.  


M. RICHARD se félicite de l’augmentation de notre DGF que l’on peut attribuer, pour bonne part, au travail de nos chercheurs. Il déplore le choix du Ministère sur les arbitrages des projets prioritaires de l’Opération Campus et regrette notamment le fait que la rénovation de la piscine universitaire ait été considérée comme plus prioritaire que notre projet de Maison de la Recherche.


M. JOURDAN rappelle les discours entendus en 2010 et 2011 qui annonçaient des futures « représailles » budgétaires liées au positionnement de Bordeaux 3 sur le projet NUB. Il oppose à ces inquiétudes le constat selon lequel notre Dotation Globale de Fonctionnement connaîtra une augmentation supérieure à celle de l’ensemble des autres établissements du site. 


M. BEYLOT demande qui a rendu les arbitrages de l’opération Campus.


Le président BRUN répond que ces arbitrages ont été rendus directement par le Ministère, qui a annoncé ces changements dans une lettre adressée au Président du PRES. Si ces décisions sont susceptibles de retarder la mise en œuvre de notre politique immobilière, le Président rappelle que la Région a confirmé son engagement de prendre le relais, sur cette opération, du désengagement de l’Etat.
I - Point sur l’intégration de l’EGID au sein de l’Institut Polytechnique de Bordeaux

Le président BRUN rappelle l’intégration de l’EGID au sein de l’IPB, effective depuis le 1er janvier 2012. Il passe la parole à M. CANSELL.


M ; CANSEL présente les modalités d’intégration au sein de l’IPB de l’Institut EGID qui est donc devenu une école d’ingénieur depuis le 1er janvier 2012. Il replace cette intégration dans le contexte national de restructuration de l’enseignement supérieur visant à accroître l’attractivité des formations. Cette évolution a conduit à une démarche globale visant à regrouper l’ensemble des écoles d’ingénieurs qui s’est traduit à Bordeaux par la création de l’IPB. Il remercie le CA de Bordeaux 3 d’avoir entendu le souhait des collègues de l’EGID de voir leurs formations sanctionnées par la délivrance d’un diplôme d’ingénieur. 


Il revient sur la position de l’IPB dans le projet de création de la NUB qui avait conditionné son engagement à 3 conditions qui n’ont pas encore été satisfaites. Cette situation a conduit le CA de l’IPB à rejeter en décembre la note de préconisation présentée aux votes des CA des établissements signataires du projet NUB.  


Le transfert s’est bien passé d’un point de vue technique, financier et RH. Les deux établissements sont en train de finaliser une convention officialisant les engagements de neutralisation des échanges de service enseignant et précisant la notion de co-tutelle de l’équipe de recherche Géo-Ressources. L’IPB versera dans ce cadre à notre université une subvention permettant aux chercheurs de l’équipe de candidater aux appels à projets des axes spécifiques de la Politique Scientifique d’Etablissement notamment dans son volet Environnement.


Le président BRUN donne la parole aux membres du Conseil.


M. BEYLOT demande des précisions sur la notion de co-tutelle de l’équipe Géo-Ressources et sur la question du rattachement à l’Ecole Doctorale de Bordeaux 3.


M. CANSELL répond que nos deux établissements sont mobilisés sur un axe de recherche tourné vers l’environnement.

II - Dossier recalibrage offre de formation - Examen des propositions d'ouvertures de formation placées sous conditions de confirmation des partenariats induits : licence Chanson française, jazz et musique actuelle - licence Culture humaniste et scientifique

Le président BRUN fait le point sur les formations pour lesquelles le Conseil d’Administration avait formulé lors de la séance du 16 décembre une autorisation d’ouverture qui était conditionnée à la vérification des engagements des partenaires extérieurs impliqués dans le projet pédagogique. Il présente les éléments concernant l’ouverture, à la rentrée 2012, de la licence Chanson d’expression française, jazz et musiques actuelles et de la licence Culture Humaniste et Scientifique. Au vu de la confirmation des engagements des partenaires, qui vont même au-delà des accords antérieurs, il exprime un avis favorable à l’ouverture de la licence danse et de la licence pluridisciplinaire. 


Mme BOULERIE trouve qu’elle manque d’éléments pour se prononcer. Elle demande si les chiffres présentés intègrent les mutualisations présentées comme importantes entre la licence Chanson et la licence de Musicologie.


M. JOURDAN reconnaît que nous sommes tributaires de l’engagement des partenaires mais qu’on ne peut toujours reculer l’échéance.


Le président BRUN ajoute qu’une participation à hauteur de 35-40 % du CEFEDEM et de Bordeaux IV serait acceptable, mais il estime que l’engagement à hauteur de seulement 15 % de l’ensemble du volume horaire de la licence Chanson apparaît insuffisant. Cela nous obligerait à diminuer les heures de cours d’autres formations. 


M. RICHARD constate que ces 3 formations ont un volume horaire supérieur à 1 500 heures et rappelle qu’un certain nombre de licences actuellement ouvertes n’atteignent pas ce seuil des 1500 heures. Il propose, pour la Licence « Chanson française » de revenir à des coûts plus modestes tout en lui donnant sa chance.


M. RAMBAUD informe le CA de la spécificité de l’engagement du CEFEDEM sur la licence « Chanson française » qui ne présente pas les mêmes garanties que celles apportées aux autres formations en partenariats, notamment sur la question de la durée de l’engagement.


M. JOURDAN précise que l’engagement financier ne porte que sur 2012-13.


M. DUVERGER n’est pas convaincu par ce projet qui a un coût élevé et dont les conditions de mise en œuvre ne sont toujours pas finalisées.


Mme DESCHARD demande à ce que soient clarifiées les conditions d’ouverture des 2ème et 3ème années de la Licence Danse, si le financement est pérenne et si des heures sont mutualisées.


M. BEYLOT regrette à son tour l’insuffisance des informations portant sur le degré de mutualisation avec les autres formations du département.


M. RAMBAUD confirme la mutualisation importante de ce volume horaire avec la licence « Musicologie » mais confirme le fait que le responsable de formation et l’UFR n’ont pu communiquer un chiffre définitif sur cette question.


Le président Brun rappelle l’information selon laquelle, dans ce contexte, la non-ouverture de la formation ne signifierait pas une économie de 1 400 heures. 


M. GIRON regrette que ces heures partent en Musicologie alors qu’on annonce qu’il manque des heures pour tenir l’engagement d’ouverture de la 3ème année de Licence d’Anglais à Agen, ce qui condamne à terme cette formation. 


Le président BRUN reconnaît que cette ouverture avait été envisagée l’année dernière mais qu’elle n’a pas été mise en œuvre du fait de la baisse du nombre d’étudiants d’Agen et de la difficulté connue cette année à assurer l’ensemble des cours d’anglais inscrits dans les maquettes. .


M. BEYLOT trouve disproportionné le nombre d’heures attribuées à la « Licence Pluridisciplinaire ».


Il réitère sa demande de précisions sur les heures mutualisées.


Mme LE GARS considère que le document n’est pas clair et qu’il lui semble que des heures ont été comptabilisées deux fois. 


Le président BRUN précise que le coût des heures mutualisées n’est pratiquement jamais nul du fait notamment de l’ouverture de nouveaux groupes de TD. 


Mme LE GARS demande quels seront les débouchés de ces licences. 


Le président BRUN rappelle le contexte national de réduction des postes ouverts à certains CAPES ou à Agrégation, comme en Musique, mais signale également que le maintien d’un concours de Professeur des Écoles suppose une bonne formation que la licence pluridisciplinaire doit permettre. Il ajoute qu’il s’agit d’une politique de site qui prend en compte l’importance des autres universités du site qui assurent un volume horaire supérieur à ce qui était prévu. Si l’on veut construire l’université de Bordeaux, autant le faire le plus vite possible au travers de formations communes.


M. DUVERGER s’en étonne et rappelle que la Licence Chanson française avait été présentée comme une préparation au CAPES.


Le président BRUN signale que l’on n’envisage pas forcément les débouchés professionnels dans les filières généralistes. 


M. JOURDAN dit qu’indépendamment des négociations, on avait posé le principe de compter davantage d’heures pour ces formations co-financées.


Mme BOULERIE se déclare embarrassée par ce débat qui revient sur des précédentes décisions du CA quant à l’opportunité de l’ouverture de ces formations alors que la question du jour ne porte que sur l’appréciation de l’engagement des partenaires et sur son influence dans la décision d’ouverture de ces 3 formations à la rentrée 2012. Elle considère que nous ne disposons pas des chiffres pour juger. Elle s’inquiète de l’absence d’un accord avec le CEFEDEM qui remettrait en question la filière Musicologie.


Le président BRUN rappelle qu’il a été convenu de l’ouverture de ces licences sous conditions. La question qui se pose aujourd’hui est de savoir si la participation du CEFEDEM est suffisante. Si cette licence est refusée les heures seront reversées en licence Musicologie et il n’y aura donc pas de diminution significative du volume horaire de la mention.


M. RAMBAUD précise que, réciproquement, le résultat de ce vote aura une influence sur le degré de mutualisation des formations au sein de la mention. 


M. BEYLOT propose, en cas de vote défavorable, de rebasculer le volant d’heures sur un parcours « Chanson française ». 


Le président BRUN répond que ce sera à l’UFR de faire des propositions et non au Conseil d’Administration d’imposer ses vues. Il propose de passer au vote sur la consolidation de la Licence « Culture Humaniste et Scientifique ».

Ne prend pas part au vote 
: 0

Abstention 
: 1

Contre 
: 0

Pour 
: 21


( Le Conseil d’Administration adopte la consolidation de la Licence « Culture Humaniste et Scientifique ».

Le président BRUN propose de passer au vote sur la consolidation de la Licence « Danse ».

Ne prend pas part au vote 
: 0

Abstention 
: 1

Contre 
: 0

Pour 
: 21


( Le Conseil d’Administration adopte la consolidation de la Licence « Danse ».

Le président BRUN propose de passer au vote sur l’ouverture à la rentrée 2012 de la Licence « Chanson d’expression française, jazz et musiques actuelles ».
Ne prend pas part au vote 
: 0

Abstentions
 : 7

Contre 
: 7

Pour 
: 8


( Le Conseil d’Administration adopte l’ouverture de la Licence « Chanson d’expression française, jazz et musiques actuelles ».
III - Adoption du procès-verbal de la séance du 16 décembre 2011

Le président BRUN invite les membres du CA à formuler les demandes de modifications du PV de la séance du 16 décembre 2011.


Il propose ensuite de passer au vote :

Ne prend pas part au vote
: 0


Abstention
: 0       


Contre 
: 0     


Pour 
: 22


( Le procès-verbal du Conseil d’Administration du 16 décembre est adopté à l’unanimité
IV - Examen des projets déposés dans le cadre de l'appel à projet Région Volet Recherche 


M. BAUDRY présente les 16 projets déposés par nos équipes de recherche (4 projets ADES, 1 projet AMERIBER, 2 projets AUSONIUS, 1 projet CEMMC, 1 projet EEE, 1 projet Géo-Ressources, 2 projets IRAMAT, 1 projet LAM, 3 projets TELEM) dans le cadre du volet Recherche de l’appel à projet Région 2012. La part établissement du financement de ces projets, qui représente un budget de 84 000 €, est gagée sur les 200 000 € inscrits au budget 2012 pour la politique scientifique d’établissement. A titre d’information, il rappelle les données de l’exercice précédent qui, pour un budget établissement de 100 000 € a rapporté 900 000 € de crédits Région. Cet engagement limité d’un point de vue budgétaire maintient, pour la prochaine équipe qui sera installée en avril prochain, un volant budgétaire lui permettant de mettre en œuvre sa propre politique scientifique. Ces marges de manœuvre seront renforcées à l’occasion du versement du préciput de l’ANR, évalué à près de 100 000 euros et auquel il n’est pas prévu pour l’instant de toucher. Le montant de ce préciput est fixé par la règlementation qui prévoit qu’une partie du montant des aides allouées par l'Agence nationale de la recherche dans le cadre des procédures d'appel d'offres revient à l'établissement public ou à la fondation reconnue d'utilité publique dans lequel le porteur du projet exerce ses fonctions. Notre université a décidé en novembre 2011 de répartir ce préciput sur la base suivante : 30 % pour l’équipe porteuse du projet, 70 % pour la politique scientifique d’établissement.


M. BEYLOT indique qu’il convient, sur la partie établissement, de tenir compte des engagements suspensifs.


M. BAUDRY signale que les réponses à cet appel à projet seront connues fin juin début juillet pour l’ensemble des demandes.


Le président BRUN ajoute que le préciput demeure intact. Il remercie la Direction de la Recherche pour le montage des dossiers. Il propose de passer au vote sur les projets déposés par nos équipes de recherche dans le cadre du volet Recherche de l’appel à projet Région 2012.
Ne prend pas part au vote 
: 0

Abstention 
: 0

Contre 
: 0

Pour 
: 22


( Le Conseil d’Administration adopte les projets déposés dans le cadre du volet Recherche de l’appel à projet Région 2012.
V - Examen des projets déposés dans le cadre de l'appel à projet Région Volet Enseignement

Le président BRUN présente le projet déposé par l’UFR Humanités et la Direction des Etudes dans le cadre du volet enseignement supérieur de l’appel à projet Région 2012. Ce projet vise à proposer, via la plateforme d’apprentissage à distance e-campus Montaigne (Moodle), l’UE PPE en enseignement à distance pour les étudiants de L2 de l’UFR Humanités. Le dispositif actuel ne fédérant pas les enseignants de l’UFR, le souhait de la direction de l’UFR est de faire appel à une pédagogie innovante permettant de mettre en place un dispositif de formation tenant compte des différents régimes des étudiants (assidus, dispensés, FAD). Le coût global du projet est estimé à 3 766 € dont 2 260 € à la charge de l’établissement. 

M. LOQUAY regrette la nature FAD de ce projet relatif à l’UE PPE alors que cette UE était censée mettre en relation les étudiants avec les acteurs de l’insertion professionnelle.


Le président BRUN rappelle que ce projet doit être envisagé comme une réponse pragmatique dans un contexte de forte réticence des équipes pédagogiques au sein de l’UFR. Il rappelle qu’a contrario certaines filières se sont montrées intéressées par le projet PPE.


M.  BEYLOT souhaite que nous ayons une démarche volontariste dans ce domaine. 


Le président BRUN propose de passer au vote sur le projet de plateforme d’apprentissage à distance déposé dans le cadre du volet Enseignement de l’appel à projet Région 2012.
Ne prend pas part au vote 
: 0

Abstention 
: 1

Contre 
: 0

Pour 
: 21


( Le Conseil d’Administration adopte le projet de plateforme d’apprentissage à distance déposé dans le cadre du volet Enseignement de l’appel à projet Région 2012.
VI - Convention Relations Internationales

Le président BRUN présente le renouvellement de l’accord de coopération avec l’institut Tian Fu de l’Université du sud-ouest Économie et Finance située à Chengdu, conclu dans le cadre de l’ouverture du DU de Communication Numérique Interculturelle au sein de l’IUT Montaigne Bordeaux 3. Il propose de passer au vote.

Ne prend pas part au vote 
: 0

Abstention 
: 0

Contre 
: 0

Pour 
: 22


( Le Conseil d’Administration adopte le renouvellement de l’accord de coopération avec l’institut Tian Fu de l’Université du sud-ouest Économie et Finance de Chengdu (Chine).
VII - Modalités d'attribution de la PES Campagne 2012

Le président BRUN propose au Conseil d’Administration, conformément à l’avis donné par le Comité Technique, de prolonger le recours à l’instance nationale mise en place par le Ministère pour examiner les dossiers de candidature à la Prime d’Excellence Scientifique. Il attire l’attention du conseil sur le fait qu’il s’agit, a priori, de la dernière campagne pour laquelle cette possibilité est proposée aux établissements. 
Il propose de passer au vote sur le maintien du recours à l’instance nationale.

Ne prend pas part au vote 
: 0

Abstention
 : 0

Contre 
: 0

Pour 
: 22


( Le Conseil d’Administration adopte la prolongation du recours à l’instance nationale pour examiner les dossiers de candidature à la Prime d’Excellence Scientifique.
VIII - Contrat de diffusion de la thèse électronique

Le président BRUN rappelle la décision, prise en accord avec la décision du Conseil Scientifique, et conformément à l’arrêté du 7 août 2006 relatif à la formation doctorale, par laquelle l’université a décidé de mettre en œuvre la modalité électronique de dépôt des thèses à compter du 1er janvier 2012. Cette modalité implique un contrat entre le doctorant et l’université de manière à respecter la législation sur les droits d’auteur. Une version de référence, dite canonique, de la thèse sera archivée. Une autre sera mise en ligne pour les besoins de la soutenance et pour garantir une large diffusion de la version électronique. Pour tenir compte des intérêts de l’auteur de la thèse, une possibilité de report, limitée à 3 ans, de la publication sur le site internet est inscrite dans le contrat de diffusion.

M. BAUDRY précise qu’il peut y avoir des aménagements suivants les cas. 


Mme LARGOUET dit qu’en cas d’autorisation de diffusion limitée sur l’intranet, le droit d’embargo reconnu au docteur est limité à trois ans.


Il propose de passer au vote sur le contrat de diffusion de la thèse électronique.

Ne prend pas part au vote 
: 0

Abstention
 : 0

Contre 
: 0

Pour
 : 22


( Le Conseil d’Administration adopte les termes du contrat de la thèse électronique
IX - Document afférent à la Campagne d'emploi 2012

Le président BRUN propose un additif à la campagne d’emploi 2012 votée en octobre 2011. Il informe le Conseil du retrait de la liste des postes vacants du poste de PR du département Sciences du Langage, profilé Linguistique générale et phonologie, pour cause de report du départ à la retraite prévu du titulaire du poste, et de la publication d’un poste de PR d’Histoire, vacant du fait d’un départ à la retraite non prévu en octobre dernier. Ce poste est profilé en Histoire Médiévale. Il est intégré au calendrier normal de la session synchronisée 2012 des recrutements d’enseignants-chercheurs.


M. RAMBAUD précise que le Comité Technique s’est prononcé favorablement la veille sur cet additif.


Le président BRUN propose de passer au vote.

Ne prend pas part au vote 
: 0

Abstention
: 0

Contre
: 0

Pour 
: 22


( Le Conseil d’Administration adopte l’additif à la Campagne d’emploi 2012.
X- Election du président

Le président BRUN rappelle que le président de l'université est élu parmi les enseignants-chercheurs, chercheurs, professeurs ou maîtres de conférences, associés ou invités, ou tous autres personnels assimilés, sans condition de nationalité. Son mandat, d'une durée de quatre ans, expire à l'échéance du mandat des représentants élus des personnels du Conseil d'Administration. Il est renouvelable une fois. Le Président de l’université est élu, conformément à l’article L 712-2 du Code de l’Education, à la majorité absolue des membres élus du Conseil d’Administration, qui seront désignés à l’issue des élections des 6, 7 et 8 mars prochains. L’élection aura lieu le 23 mars prochain. Conformément à nos statuts, une période d’appel à candidature d’un mois sera ouverte entre le 16 février et le 16 mars prochain. Le Rectorat a soulevé une question portant sur l’éventualité de la nécessité de la désignation d’un administrateur provisoire entre la fin du mandat du Président BRUN, liée à la fin du mandat des représentants élus au CA du personnel, et le début du mandat du nouveau président fixé au 1er avril 2012. Une question juridique a été débattue pour qualifier la date de fin du mandat de ces élus : le Rectorat considère que ce mandat s’achève 4 ans après la proclamation des résultats de 2008, soit le 21 février 2012 et l’université considère que ce mandat s’achève, conformément aux dispositions du Code de l’Education, 4 ans après la première réunion du nouveau Conseil soit le 25 mars 2012. L’arbitrage juridique du Ministère sera sollicité dans les meilleurs délais.


M. BUGEAUD dit que le Rectorat a reçu le document précisant la position de l’Université et s’est également rapproché du Ministère. Dans cette divergence d’interprétation, il maintient la position du Rectorat.


Le président BRUN rappelle que la position de l’université se base sur les textes du Code de l’Education. 


M. RAMBAUD précise que cette divergence n’entraîne pas nécessairement la modification du calendrier électoral.


M. BEYLOT reconnaît manquer d’arguments juridiques pour prendre une position dans ce débat. 


Mme BOULERIE demande des précisions sur les différentes périodes évoquées : durée des mandats des membres du CA et durée du mandat du Président.


A la demande de Monsieur le Président, le CA confirme sa volonté de maintenir le calendrier électoral proposé. Un courrier officiel sera adressé au Ministère pour trancher le débat susceptible de déboucher sur la désignation d’un administrateur provisoire à compter du 23 février 2012.

XI - Adoption d’une capacité limitéE pour l’accès au LEA

Le président BRUN propose au Conseil d’Administration, à la demande du Rectorat, d’adopter une délibération précisant le détail des capacités limitées de la L1 LEA, spécialité par spécialité, en distinguant la capacité d’accueil des néo-bacheliers (fixée à 530 étudiants pour 563 néo-bacheliers à la rentrée 2009) et la capacité d’accueil globale de la formation (fixée à 880 étudiants pour 1 070 inscrits à la rentrée 2009).  


M. DUVERGER regrette que dans cette affaire nous cédions à la facilité du numerus clausus alors que le problème est plus global. 


Le président BRUN dit qu’entre le 10 et le 24 février, il sera présent dans différents lycées aquitains pour présenter aux lycéens les formations de notre établissement. Il propose de passer au vote.

Ne prend pas part au vote :
 0

Abstention 
: 0

Contre 
: 1

Pour 
: 21


( Le Conseil d’Administration adopte le détail des capacités limitées de la L1 LEA, spécialité par spécialité, en distinguant la capacité d’accueil des néo-bacheliers (fixée à 530 étudiants pour 563 néo-bacheliers à la rentrée 2009) et la capacité d’accueil globale de la formation (fixée à 880 étudiants pour 1 070 inscrits à la rentrée 2009).  

XII - Questions diverses

M. DUVERGER pose la question de l’exonération des frais d’inscription des doctorants soutenant leurs thèses avant la fin décembre de l’année universitaire. Il précise que cette demande émane d’une majorité de doctorants. 

Le président BRUN rappelle la réalité financière du sujet, qui représente un budget de 25 000 €, et souligne le coût important d’un remboursement systématique sans distinction de revenus.


M. BEYLOT signale la position du Conseil de l’Ecole Doctorale qui s’est prononcé pour le remboursement systématique qui se monterait à 25 000 euros.


M. DUVERGER rappelle que les remboursements sur critères sociaux existent déjà. 


Le président BRUN rappelle que la somme globale est équivalente à un poste de catégorie C. Si l’on veut rembourser tous les droits d’inscription, il faudra alors que le Conseil d’Administration, puisqu’on ne peut guère espérer de rallonge budgétaire sur ce point, trouve autant d’économies sur un autre poste.

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Président clôt la séance à 12h45.

Le Président,

Patrice BRUN
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